
NOTE D’INFORMATION RELATIVE À L’OFFRE DE PRÊTS STANDARDISÉS PAR “Brasserie
Surréaliste"

Le présent document a été établi par GROUPE MiiMOSA SAS, une société par actions
simplifiée de droit français, enregistrée au RCS de Bobigny sous le numéro 803 980 218 et
ayant son siège social à 93108 Montreuil Cedex (France), Avenue du Président Wilson 95, CS
5003, et inscrite à l’administration de la TVA sous le numéro FR67803980218 (ci-après la
« Société » ou « MiiMOSA »).

La Société fournit des services de financement alternatif et est, à ce titre, agréée en Belgique
en qualité de plateforme de financement alternatif par l’Autorité des Services et Marchés
Financiers (FSMA), en vertu de la loi du 18 décembre 2016 organisant la reconnaissance et
l’encadrement du crowdfunding (ci-après la « Loi »). À ce titre, la Société sert d’intermédiaire
entre les emprunteurs et les prêteurs.

La présente offre (ci-après l’« Offre ») est émise par “Brasserie Surréaliste", société de droit
belge, dont le siège social est établi en Belgique, au 124 Avenue Louise 124 à Ixelles(1050),
inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro BE0675400706 (ci-après «
l’Emprunteur » ou « “Brasserie Surréaliste" ».

Ce faisant, l’Emprunteur souhaite emprunter auprès du public un montant de 200 000 € afin
de financer ses activités, à savoir le développement d’un lieu permettant d’y loger la
micro-brasserie et accueillir les clients.

Les instruments de placement dont question dans la présente note d’information sont des
contrats de prêt standardisés avec faculté de remboursement anticipé, conclus entre
l’Emprunteur et des investisseurs (ci-après les « Investisseurs »), qui sont plus amplement
décrits dans la partie IV de la présente note d’information, et dont l’objet consiste à financer
le projet pré-décrit de l’Emprunteur (ci-après le « Prêt »).

LE PRÉSENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ÉTÉ VÉRIFIÉ OU
APPROUVÉ PAR L’AUTORITÉ DES SERVICES ET MARCHÉS FINANCIERS (FSMA).

Le 12/07/2021

AVERTISSEMENT : L’INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU
PARTIE DE SON INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU.

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTÉS : L'INVESTISSEUR RISQUE
D’ÉPROUVER DE GRANDES DIFFICULTÉS À VENDRE SA POSITION À UN TIERS AU CAS OU

IL LE SOUHAITERAIT



Fonctionnement général de la plateforme de la Société et des instruments de placement
offerts

En sa qualité de plateforme de financement alternatif, la Société fournit des services de
financement alternatif sur le territoire belge via son site (ci-après le « Site », accessible à
l’adresse www.miimosa.com/be), ayant pour objet de permettre (i) l’intermédiation entre des
 émetteurs-entrepreneurs et des investisseurs (tels que définis par l’article 4 de la Loi) aux
fins de faciliter leurs interactions et de promouvoir les projets des émetteurs-entrepreneurs
et (ii) aux investisseurs de consentir des Prêts et/ou des Dons aux émetteurs-entrepreneurs
et d’ainsi financer la réalisation des projets de ces derniers.
La Société ne fournit pas les services listés à l’article 5.2 des conditions générales
d’utilisation du Site (ci-après les « CGU »).

Les Prêts consentis par les Investisseurs via MiiMOSA impliquent un remboursement des
sommes prêtées (ci-après les « Montants des Prêts »), majorées d’intérêts conventionnels
(ci-après les « Intérêts »), sous forme de mensualités (ci-après les « Mensualités »), par
l’Emprunteur ayant bénéficié desdits Prêts à chacun des Investisseurs lui ayant consentis
lesdits Prêts (ci-après le « Prêteur »), dans le cadre d’une collecte (ci-après la « Collecte »).
Ce remboursement est effectué selon le tableau d’amortissement annexé au contrat de prêt
conclu entre les parties (ci-après le « Contrat  de Prêt »).

Partie I – Principaux risques propres à l'Emprunteur et aux instruments de placement
offerts

A. Risque lié à la solvabilité de l’Emprunteur

La participation à la présente Offre comporte dans le chef du Prêteur un risque lié à la
solvabilité de l’Emprunteur dans la mesure où le remboursement du Montant du Prêt et le
paiement des Intérêts par ce dernier dépendent de sa capacité à générer par ses activités,
pendant la durée du Prêt, des revenus financiers et un flux de trésorerie suffisants pour
honorer ses engagements.

Par conséquent, en souscrivant à l’Offre le Prêteur s’expose au risque de ne pas récupérer
tout ou partie du Montant du Prêt (soit le capital investi par ce Prêteur) ou des Intérêts en
cas de défaillance de l’Emprunteur.

MiiMOSA ne fournit aucune garantie aux Prêteurs quant à la solvabilité de l’Emprunteur et à
sa capacité à rembourser, en tout ou partie, le Montant du Prêt et/ou à payer les Intérêts.

Le fait que MiiMOSA a estimé, après analyse du dossier de l’Emprunteur, que le risque
d’insolvabilité dans son chef était peu élevé compte tenu de ses perspectives de
développement et de croissance, et a de la sorte autorisé ce dernier à émettre l’Offre sur le
Site conformément à l’article 13.1 des conditions générales d’utilisation du Site (ci-après les
« CGU ») ne constitue en aucune manière une quelconque garantie vis-à-vis du Prêteur.



Les éventuels frais de recouvrement engagés par le Prêteur pourraient aussi, le cas échéant,
entraîner un rendement négatif de l’investissement, étant précisé que le Prêteur qui subirait
un défaut de paiement en raison de la défaillance de l’Emprunteur ne pourra faire valoir sa
créance auprès de MiiMOSA. En cas de défaut de paiement de l’Emprunteur, MiiMOSA
pourra agir en qualité d’agent pour le compte des Investisseurs dans le cadre du
recouvrement des créances conformément à l’article 28 des CGU. Le Prêteur reconnaît que
seule MiiMOSA, au nom et pour le compte du Prêteur, pourra prononcer la déchéance du
terme du Prêt, conformément à l’article 13.14 des CGU.

B. Risque lié à l’illiquidité de la créance du Prêteur vis-à-vis de l’Emprunteur

Tout Prêt implique une certaine immobilisation du Montant du Prêt dès lors que le Prêteur
devra patienter jusqu’au terme du Prêt afin de percevoir le remboursement intégral du
Montant du Prêt et le paiement des Intérêts, sauf la possibilité pour le Prêteur de céder sa
créance à une tierce partie au moyen d’une cession de créance. À cet égard, le Prêteur
reconnaît être conscient de l’illiquidité de sa créance vis-à-vis de l’Emetteur-Entrepreneur.

C. Risque de ne pas obtenir le rendement attendu de l’investissement

Outre le risque de perte totale ou partielle de son capital, le risque d’insolvabilité de
l’Emprunteur fait également courir au Prêteur le risque de ne pas obtenir le rendement
attendu de son investissement, ce qui pourrait survenir par exemple en cas de retard dans le
paiement des Mensualités par l’Emprunteur, en cas de rééchelonnement des Mensualités.
De tels évènements seraient en effet de nature à avoir un impact négatif sur le rendement de
l’investissement.

En outre, conformément aux articles 13.12.2 et suivants des CGU, l’Emprunteur dispose de la
faculté de rembourser anticipativement le solde restant dû du Montant du Prêt au Prêteur,
qu’il ne peut toutefois mettre en œuvre qu’une seule fois.

Cette faculté de remboursement anticipé porte sur l’intégralité du solde restant dû du
Montant du Prêt ou, à défaut, sur au moins cinquante pourcents (50 %) du solde restant dû
du Montant du Prêt, ainsi que les intérêts courus. Autrement dit, en pareille hypothèse, les
Prêteurs percevront les Intérêts échus pendant la période antérieure au remboursement
anticipé et seront privés des Intérêts afférents à la période postérieure au remboursement
anticipé, dans la mesure où le paiement des Intérêts cessera après le remboursement
complet du Montant du Prêt.

Le Prêteur ne pourra pas solliciter le remboursement anticipé de tout ou partie du Montant
du Prêt par l’Emprunteur, sauf disposition contraire expresse du Contrat de Prêt.



D. Absence de garantie

La Société ne garantit nullement la bonne exécution de ses obligations par l’Emprunteur ni la
bonne fin du Contrat de Prêt, celle-ci dépendant de la solvabilité de l’Emprunteur pendant
toute la durée du Contrat de Prêt.

La Société ne saura être tenue responsable des et ne fournit aucune garantie et/ou
assurance relativement aux conséquences d’une contribution ou d’un manquement de
l’Emprunteur dans le cadre du Prêt (notamment en cas de défaut de paiement d’une
Mensualité ou d’Intérêts par l’Emprunteur) et/ou aux risques liés à l’insolvabilité de
l’Emprunteur et/ou à l’illiquidité de la créance du Prêteur vis-à-vis de l’Emprunteur.

À la connaissance de la Société, les Prêts ne sont couverts par aucun fonds de garantie ou
d'autres mécanismes d'indemnisation organisés par la loi du 25 avril 2014 relative au statut
et au contrôle des établissements de crédit et la loi du 17 décembre 1998 créant un Fonds
de protection des dépôts et des instruments financiers et réorganisant les systèmes de
protection des dépôts et des instruments financiers ou par toute autre législation.

Partie II – Informations concernant l'Emprunteur

Dans le cadre de la Collecte, l’Emprunteur agit en qualité d’émetteur et offreur des
instruments de placement offerts, spécifiques à l'Offre au sens de la loi du 11 juillet 2018
relative aux offres au public d'instruments de placement.

A. Identité de l’Emprunteur

1. L’Emprunteur est la Brasserie Surréaliste, dont le siège social est au 124 Avenue Louise à
Ixelles (1050) en Belgique. L’entreprise est sous la forme d’une SA immatriculée sous le
numéro BCE BE0675400706 et dont le capital social est de 105.510 €.

2. Description des activités de l’Emprunteur

L’activité principale de l’Employeur est centrée sur la production de bière artisanale. Il a
également une diversification dans la restauration et l’événementiel.



3. L’actionnariat de l’Emprunteur est le suivant :

4. Aucune opérations, considérées comme importantes relativement à l’Emprunteur, ont été
conclues entre l’Emprunteur et d’autres tiers à l’exception des opérations propres à son
activité.

5. L’Emprunteur est administrée par les personnes suivantes :

Nom Prénom Fonction Parcours

Edouard GRISON Co-fondateur
En charge de l’opérationnel

Diplômé de l’école de
commerce Solvay à
Bruxelles en 2011. Il travaille
4 ans dans le domaine
commercial chez AbInBev.

Charles GRISON Co-fondateur
En charge de la direction
artistique, communication,
marketing

Diplômé d’un master en
gestion d’entreprise à
l’ISFSC et d’un master à EBS
Londres en Luxuy Brand
Management.
Il a travaillé 9 ans chez
Baobab Collection (bougies)
en marketing et
Communication dont 6 ans
en tant que Manager.



6. Les personnes visées au point 5 supra ont perçu une rémunération globale variable et
dépendante des résultats qu’ils ont.

Par ailleurs, l’Emprunteur n’a informé avoir provisionné et constaté de sommes aux fins du
versement de pensions, de retraites ou d'autres avantages.

7. Aucun des actionnaires de l’Emprunteur et aucune des personnes liées à l’Emprunteur
identifiés au point 4 supra n’a fait l’objet d’une condamnation visée à l'article 20 de la loi du
25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de
bourse.

8. Il n’existe aucun conflit d'intérêt entre l'Emprunteur et les personnes visées aux points 3.
et/ou 5° et/ou avec d'autres parties liées.

9. L’Emprunteur n’a pas désigné de commissaire aux comptes.

B. Informations financières relatives à l’Emprunteur

1. Les comptes annuels relatifs à l'exercice 2020, repris en Annexe I n'ont pas été audités par
un commissaire et n'ont pas fait l'objet d'une vérification indépendante.

2. Informations relatives au le bilan : capital / dette / actif

€ 31/12/2020
Bilan Fonctionnel 12 mois
Actifs immobilisés Net 720 800
Stocks 45 939
Créances 38 187
Dettes d'exploitation (17 156)
BFR 66 970
Actif Économique 787 770
Capital social + réserves +
subv. 298 820
Report à nouveau (48 130)
Résultat Net
Fonds Propres 250 690
C/C Ass. 60 263
Quasi Fonds Propres 310 953
Endettement moyen terme 540 087
Endettement court terme
Disponibilités (63 290)
Dette Financière Nette 476 797
Capitaux investis 787 750



3. Informations relatives au P&L : marge / CA, etc.

€ 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 31/12/2023
Soldes Intermediaires de
Gestion 12 mois BP BP BP
Chiffre d'affaires 106 349 315 000 600 000 720 000
produits stockés et autres 57 226
var.stock 25 504
achats de marchandises (93 503) (119 700) (199 980) (239 976)
Marge Brute 95 576 195 300 400 020 480 024
marge en %CA 89,87% 62% 66,67% 66,67%
charges structures / externes (55 759) (70 000) (150 000) (180 000)
Valeur Ajoutée 39 817 125 300 250 020 300 024
marge en %CA 37,44% 39,78% 41,67% 41,67%
impôts et taxes 0
coût de main d'oeuvre 0 (93 000) (192 000) (192 000)
autres charges 0
E.B.E. 39 817 32 300 58 020 108 024
marge en %CA 37,44% 10,25% 9,67% 15,00%
DAP et transferts de charges (49 385) (64 000) (96 000) (63 000)
Résultat d'Exploitation (9 568) (31 700) (37 980) 45 024
marge en %CA -9,00% -10,06% -6,33% 6,25%
résultat financier (7 599) (14 228) (11 970) (9 679)
résultat exceptionnel 0
IS 515
Résultat Net (16 652) (45 928) (49 950) 35 345
marge en %CA -15,66% -14,58% -8,33% 4,91%
CAF retraitée 32 733 18 072 46 050 98 345

4. L’Emprunteur atteste que, de son point de vue, son fonds de roulement net est suffisant au
regard de ses obligations sur les douze (12) prochains mois

5. L’Emprunteur déclare qu’au 31/12/2020 ses capitaux propres s’élevaient à 250 k€ et que,
depuis cette date, aucun élément de nature exceptionnelle n’est venu influencer le niveau de
ses capitaux propres. L’Emprunteur déclare également qu’au 31/12/2020, son endettement
financier net total s’élevait à 477 k €.

6. L’Emprunteur atteste qu’aucun changement significatif de sa situation financière ou
commerciale n’est survenu depuis la fin du dernier exercice auquel se rapportent les
comptes annuels repris en Annexe I



Partie III – Informations concernant l’Offre

A. Description de l’Offre

Les conditions de l’Offre sont les suivantes :

Offre de financement

Montant total du financement 200 000 €

Seuil de réussite 100 000 €

Montant minimal du Prêt pouvant
être consenti

50  €

Montant maximal du Prêt
pouvant être consenti

Il n’y a pas de montant maximal en ce qui
concerne le Prêt pouvant être consenti par
l’Investisseur, étant entendu que cet Investisseur
ne peut pas effectuer un Prêt à concurrence d’un
montant supérieur à celui du montant total du
financement mentionné supra.

Période de collecte Du 12 juillet 2021 au 10 septembre 2021

Versement de la Contribution sur
le portefeuille projet par le

Prêteur

Lors de la validation de la Contribution

Taux des Intérêts 5 %

Durée du Prêt 60 mois

Amortissement Linéaire

Différé 6 mois

Conditions résolutoires ad hoc Dans l'hypothèse où la collecte ne viendrait à ne
pas atteindre son objectif initial  (200 000 €) et
cela malgré l'atteinte du seuil de réussite (100
000€) le déblocage des fonds sera conditionné à
un cofinancement pour le solde restant à
atteindre. Ce cofinancement pourra prendre la
forme d'un financement bancaire ou d'un apport
en fonds propres

Frais à charge de l’Investisseur Aucun frais



B. Description du projet sous-tendant l’Offre

1. Description du projet sous-tendant l’Offre

Les travaux ont débuté en 2020 et les travaux de rénovation étaient plus importants

qu’initialement prévu. Au vu de l’évolution du projet Brasserie Surréaliste, ils ont décidé de

faire davantage d’investissements dans leur futur brewpub afin de faire des rénovations et

aménagements complets et qualitatifs.

Investissements Financements

Avenants de chantier 20 PP MiiMOSA 200

Nouvelle cuve 60

Eclairage 50

Menuiserie 30

Mobilier et décoration 40

TOTAL 200 TOTAL 200



2. Description du business plan de l’Emprunteur pour financer adéquatement, partiellement
ou intégralement, le projet sous-tendant l’Offre

31/12/2021 31/12/2022 31/12/2023
Tableaux de Flux BP BP BP
Chiffre d'affaires 315 000 600 000 720 000
EBE 32 300 58 020 108 024
Résultat Net (43 417) (48 503) 36 523
Eléments comptables 64 000 96 000 63 000
Capacité d'Autofinancement 20 583 47 497 99 523
Cash-Flow d'Exploitation (ETE) 20 583 47 497 99 523
Investissements (200 000)
Free Cash Flow (179 417) 47 497 99 523
remboursement dette (52 103) (85 744) (94 476)
remboursement dette actuelle
(capital) (52 103) (52 013) (52 103)
remboursement MiiMOSA 0 (33 731) (42 373)
levée de dette 200 000
collecte MiiMOSA 200 000
augmentation capital 70 000
Cash-Flow Financier 217 897 (85 744) (94 476)
Trésorerie ouverture 63 290 101 770 63 524
var. de trésorerie 38 480 (38 247) 5 047
Trésorerie de clôture 101 770 63 524 68 570

Partie IV – Informations concernant les instruments de placement spécifiques à l’Offre

A. Caractéristiques des instruments de placement spécifiques à l’Offre

1. Les instruments de placement offerts via le Site sont des contrats de prêt standardisés au
sens de l’article 3 § 1er, 11° de la loi du 11 juillet 2018 relative aux offres publiques
d’instruments de placement. Ces contrats de prêt standardisés sont conclus entre
l’Emprunteur, d’une part, et chaque Prêteur, d’autre part.

2. Les contrats de prêt standardisés sont libellés en euros et leur valeur nominale est égale
au montant du Prêt consenti par chacun des Prêteurs.

B. Libération des contributions

Par définition, au jour de l’ouverture de la Collecte, la date de libération des sommes prêtées
par les Prêteurs à l’Emprunteur (ci-après les « Contributions ») est encore inconnue, dans la
mesure où cette libération est conditionné à l’atteinte du montant total du financement ou, à



défaut, du seuil de réussite de la Collecte et la (ou les) condition(s) résolutoire(s) ad hoc
peu(ven)t encore se réaliser.

C. Remboursement du Montant du Prêt et paiement des Intérêts

L’Emprunteur paie au Prêteur, à chaque échéance une fraction du Montant du Prêt et les
Intérêts, sous forme de Mensualités. La première échéance intervient un (1) mois après la
libération du Montant du Prêt au profit de l’Emprunteur.

Le paiement par l’Emprunteur des Mensualités sera réalisé par prélèvement sur le compte
de l’Emprunteur le 5 de chaque mois durant toute la durée du Prêt et versement sur le
portefeuille projet (soit le portefeuille électronique attribué à l’Emetteur-Entrepreneur,
spécifique à un projet). Le partenaire bancaire de la Société (MANGOPAY SA, identifiée dans
les CGU) procédera au versement des Mensualités au Prêteur entre le 15 et le 20 de chaque
mois, sur le Portefeuille Investisseur selon les instructions de la Société.

En vue du remboursement du Montant du Prêt et du paiement des Intérêts, la Société
adresse un avis d'échéance relativement à la Mensualité y liée à l’Emprunteur, dix (10) Jours
avant chaque échéance, par écrit adressé par e-mail à l’adresse e-mail de l’Emprunteur.

Ainsi qu’exposé supra et aux articles 13.12.2 et suivants des CGU, l’Emprunteur dispose de
la faculté de rembourser anticipativement le solde restant dû du Montant du Prêt au Prêteur.

D. Rang des Prêts dans la structure de capital de l'Emprunteur en cas d'insolvabilité

Le Prêteur est un créancier chirographaire de l’Emprunteur, c’est-à-dire que sa créance n’est
pas privilégiée en cas de situation de concours à la suite d’une défaillance de l’Emprunteur.

E. Changement du Prêteur ou de l’Emprunteur

Changement du Prêteur

Le Prêteur ne peut céder, transférer ou nantir tout ou partie de ses droits ou obligations au
titre du Contrat de Prêt, sous réserve la possibilité pour le Prêteur de céder sa créance au
titre du Contrat de Prêt à une tierce partie au moyen d’une cession de créance. En cas de
décès du Prêteur, les ayants droit du Prêteur seront substitués dans l’ensemble de ses droits
et obligations au titre du Contrat de Prêt.

La Société n’organisera pas elle-même un espace dédié aux éventuelles cessions de créance
et ne jouera pas un rôle d’intermédiaire entre le Prêteur cédant, la tierce partie cessionnaire
et/ou l’Emprunteur cédé. La Société tiendra compte de l’éventuelle cession de créance
réalisée par le Prêteur cédant, pour autant qu’elle en soit dûment informée par lui et/ou la
tierce partie cessionnaire et que les conditions légales de validité de cette cession de
créance soient rencontrées en l’espèce.



Changement de l’Emprunteur

À défaut d’avoir obtenu l’accord exprès, écrit et préalable de la Société, agissant au nom et
pour le compte du Prêteur, à cet égard, l’Emprunteur ne peut céder, transférer ou nantir tout
ou partie de ses droits ou obligations au titre du Contrat de Prêt, sauf en cas de cession,
transmission ou nantissement du fonds de commerce lui appartenant et dont dépend le
projet, dans le cadre d'une opération de fusion, scission, d’un apport partiel d'actifs ou toute
opération similaire ou y assimilée ou susceptible d’entraîner un changement significatif dans
la composition de son capital social ou de ses actifs, réalisé au profit d’une société
appartenant au groupe de sociétés de l’Emprunteur (c.-à-d. une société contrôlant
l’Emprunteur ou une société sous contrôle commun d’une société contrôlant l’Emprunteur).

Dans le cadre de l’exception à l’obligation pour l’Emprunteur d’obtenir l’accord exprès, écrit et
préalable de la Société en vue de la cession, du transfert ou du nantissement de tout ou
partie de ses droits ou obligations au titre du Contrat de Prêt prévue dans le présent article,
l’Emprunteur s’engage à immédiatement notifier la Société de la réalisation de la cession, la
transmission ou du nantissement du fonds de commerce lui appartenant et dont dépend le
projet, dans le cadre d'une opération de fusion, scission, d’un apport partiel d'actifs ou de
toute opération similaire ou y assimilée, réalisé au profit d’une société appartenant au
groupe de sociétés de l’Emprunteur.

F. Taux des Intérêts

Le taux des Intérêts dus par l’Emprunteur au Prêteur dans le cadre du Prêt est un taux annuel
nominal fixe de 5 %.

G. Garanties et sûretés garantissant le remboursement du Montant du Prêt et/ou le
paiement des Intérêts

Les garanties et/ou sûretés suivantes garantissent le remboursement du Montant du Prêt
et/ou le paiement des Intérêts, en tout ou en partie :

Aucune garantie ou sûreté ne sont consentis pour le présent.

H. Pénalités conventionnelles en cas de retard de paiement des Mensualités par
l’Emprunteur

Dans l’hypothèse où trois (3) Mensualités échues demeurent impayées pendant plus de cinq
(5) jours ouvrables suivant l’échéance de la troisième de ces Mensualités, l’Emprunteur sera
redevable vis-à-vis du Prêteur, de plein droit et sans mise en demeure préalable, d’intérêts de
retard équivalant au montant le plus faible entre (i) le taux d’intérêt légal, d’une part, et (ii) le
taux journalier de trois pourcents (3 %), d’autre part, appliqués aux Mensualités échues
demeurant impayées.



Pour le surplus, nous vous renvoyons vers l’article 13.13 des CGU.

Il est précisé que par application de l’article 12, § 3 de la loi du 11 juillet 2018 relative aux
offres publiques d’instruments de placement, les informations communiquées via un lien
hypertexte ne font formellement pas partie de la présente note d’information.



Annexes :
Annexe I – Comptes annuels de l’Emprunteur relatifs aux exercices comptables relatifs aux
exercices disponibles auprès des équipes de gestion des relations investisseurs :
investisseurs@miimosa.com


